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Compte rendu de la réunion 
de la Commission Locale de l’Eau 

réunie le 29 juin 2023 
 

Réunion tenue en salle Georges Brassens 
A Portes-lès-Valence 

 
 

1 MEMBRES DE LA CLE PRESENTS ET MEMBRES AYANT DONNE MANDAT 

Le détail des personnes présentes et représentées figure en dernières pages. 
 

En synthèse, 36 personnes étaient présentes ou représentées sur les 65 membres que compte la 
Commission Locale de l’Eau : 

 
 
 
 

Le quorum n'était pas atteint. Toutefois, l'ensemble des délibérations prises lors de la séance ne 
nécessite pas l’atteinte du quorum (cf. article L212-32 du code de l’environnement). 

2 ACCUEIL DES PARTICIPANTS ET PROPOS INTRODUCTIFS 

Éric PHELIPPEAU, président de la CLE, ouvre la séance à 14h00. Il accueille l’ensemble des 
participants et les remercie de leur présence Il propose l’enregistrement de la séance pour faciliter la 
retranscription des interventions de chacun dans le compte-rendu.  

L’enregistrement de la séance est approuvé à l’unanimité. 

Le diaporama présenté lors de la réunion est annexé au présent compte-rendu dans lequel sont 
essentiellement rapportés les échanges entre les participants et décisions qui ont été prises. 

 
  

Nombre de membres 
En exercice Présents Mandats 

65 27 9 
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3 ORDRE DU JOUR 

1. Validation du compte-rendu de la réunion de la CLE du 11 février 2022 

2. Compte-rendu des attributions exercées par le bureau par délégation de la CLE 

3. Rapport d’activité de la CLE 2022 & feuilles de route 2023 

4. Présentation des résultats de la modélisation sur les secteurs Galaure et Drôme 
des Collines 

5. Présentation des scénarios relatifs au partage de la ressource 

6. Présentation du calendrier prévisionnel 

 

4 VALIDATION DU COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION DE LA CLE DU 11 FEVRIER 2022 

Marc REVOL-BUISSON, représentant de FNE de l’Isère, demande à ce que soit vérifié dans 
l’enregistrement de la séance son propos concernant la hauteur d’eau évaporée par jour sur une 
retenue. Il pense avoir parlé de 1cm par jour et non de 1,5 cm par jour. 
Hors séance : Lors de la CLE du 11 février, M. Revol Buisson a indiqué que la hauteur d’eau évaporée 
est évaluée entre 1 à 1,5 cm/j soit pour 1000m², 10 m3/j soit pour 1ha, 100 m3/j en se basant sur 
1cm/j. Le compte-rendu de la CLE du 11 février sera modifié en conséquence. 
 

Le compte rendu du 11 février 2022 est approuvé à l’unanimité. 

5 COMPTE-RENDU DES ATTRIBUTIONS EXERCEES PAR LE BUREAU PAR DELEGATION DE 
LA CLE 

Catherine HAMELIN, animatrice du SAGE, affiche les sept avis émis par le bureau de la CLE durant 
l’année 2022 (cf. diapositive en page 4). Les avis ont été remis aux membres de la CLE dans le rapport 
préparatoire transmis par mail le 23 juin 2023. 

 
Les membres de la CLE n’ont pas de remarques sur ces avis. 

6 RAPPORT D’ACTIVITE DE LA CLE & FEUILLES DE ROUTE 2023 

Catherine HAMELIN présente le bilan d’activité 2022 de la cellule d’animation du SAGE pour le volet 
animation (cf. diapositive en page 6) puis les perspectives de l’année 2023 (cf. diapositive en page 7). 
 
Jérémie DOUSSIN, hydrogéologue en charge de la modélisation, et Gaëlle FEDRIGO, Animatrice 
démarches agricoles, présentent le bilan d’activité 2022 de la cellule d’animation du SAGE pour le 
volet gestion quantitative (cf. diapositives en page 8 et 9) puis les perspectives de l’année 2023 (cf. 
diapositive en page 10). 
Christian NAGEARRAFFE, représentant de l’ADARII, rappelle qu’il avait demandé qu’une analyse plus 
poussée des conditions climatiques de l’année 2021 soit effectuée aux vues de conditions 
climatiques atypiques de cette année-là. Il souhaite que soit regardé la corrélation en 2021 entre les 
niveaux de la nappe, la pluviométrie, les prélèvements réalisés et les niveaux des cours d’eau. Il 
indique qu’il a le sentiment que l’année 2023 ressemblera à l’année 2021 et souhaite comprendre 
pourquoi le niveau de restriction sécheresse sur les cours d’eau est « Vigilance » tandis que le niveau 
de restriction sécheresse pour les eaux souterraines est « Alerte renforcée ». 
Éric PHELIPPEAU indique que l’année 2021 a bien été prise en compte dans la modélisation. 
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Jean-Pierre ROYANNEZ, représentant de la chambre d’agriculture de la Drôme, intervient en 
indiquant que la question posée revient à s’interroger sur le soutien de la nappe par les cours d’eau 
puisqu’en cette année 2023, la nappe est basse et les cours d’eau sont plutôt hauts. Il continue en 
indiquant que cela signifie que l’eau des cours d’eau provient plutôt des précipitations. 
Éric PHELIPPEAU est d’accord avec cela. Mais il rappelle que la nappe participe à certains endroits au 
rechargement des cours d’eau, mais cela ne veut pas dire que la nappe recharge les cours d’eau 
partout et à tout moment. Il rappelle ensuite que l’objectif des études en cours est de définir 
jusqu’où on peut aller en faisant en sorte que la nappe continue de jouer ce rôle d’alimentation des 
cours d’eau et si on va au-delà la nappe ne serait plus en mesure de le jouer. Il continue en rappelant 
l’impact des précipitations sur les cours d’eau et l’alimentation de la nappe mais rappelle qu’il n’est 
pas possible en début de saison d’irrigation de prévoir leur importance. 
Jean-Pierre ROYANNEZ précise les propos de Christian NAGEARAFFE, qui sont partagés par plusieurs 
personnes, à savoir que tout est fait pour prélever le moins possible dans le but que la nappe 
soutienne les cours d’eau et qu’il y ait un minimum d’assecs, mais qu’on n’est pas sûr que, même 
avec un niveau de nappe plutôt normal, il n’y ait pas d’assecs si on a une longue période sans pluie. 
Laurent CADILHAC, représentant de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée et Corse, rappelle que 
les cartes piézométriques réalisées sur le secteur montrent bien que, sur certaines parties de cours 
d’eau, il y a un fort apport de la nappe au profit de ces cours d’eau où à l’amont il n’y avait pas de 
débit dans le cours d’eau. Cela est indéniable. 
Christian NAGEARRAFFE précise que c’est la généralisation de ce principe qui le gêne. Il ne remet pas 
en cause le principe de manière ponctuelle. 
Éric PHELIPPEAU précise qu’il y a une étude qui a été lancée avec un comité technique qui a validé 
les contours de cette étude et qu’aujourd’hui, on a les résultats. Il indique qu’il est ouvert à la 
réalisation d’études complémentaires au besoin pour apporter un autre éclairage, s’il y a un 
consensus du comité technique pour affiner les connaissances et les financements nécessaires.  
Christian NAGEARRAFFE rebondit en indiquant qu’il souhaite que cela soit fait sur le Chalon et la 
Savasse, sans remettre en cause l’étude de modélisation.  
Audrey BONNEFOY, cheffe du service gestion de l’eau au département de la Drôme, indique que 
cela peut effectivement faire l’objet d’étude complémentaire mais rappelle que cela ne doit pas 
empêcher d’avancer en parallèle et de remettre toute la démarche en cause. Elle rappelle que, sur 
les dernières réunions, le comité technique avait été élargi aux membres du bureau car ils réunissent 
des personnes similaires mais que le comité technique continue d’exister. 
Éric PHELIPPEAU propose de réunir le comité technique. 
Anne-Claire VIAL, représentante du Syndicat d’Irrigation Drômois (SID), rappelle qu’il avait été 
demandé l’intervention d’un expert indépendant de l’université d’Avignon et souhaite savoir où cela 
en est.  
Éric PHELIPPEAU rappelle le contexte actuel où les services de l’Etat demande à l’OUGC (Organisme 
Unique de Gestion Collective) des éléments pour pouvoir remettre en place l’AUP (Autorisation 
Unique Pluriannuelle) et, à défaut des propositions de la CLE pour de nouveaux volumes, ils se 
baseront sur les EVP (Etudes Volumes Prélevables) de 2012 qui semblent moins favorables. Il 
continue en précisant qu’il propose de réunir le comité technique pour juger si des études 
complémentaires sont nécessaires ou pas et convoquer des experts indépendants. 
Anne-Claire VIAL rebondit sur le fait qu’une entreprise du secteur a obtenu une étude 
hydrogéologique lui autorisant à prélever ce qui montre bien la complexité de cette nappe et qu’il y a 
des zones où on peut prélever aujourd’hui sans impacter le lien avec les cours d’eau. Elle rappelle 
qu’elle ne remet pas en cause les relations entre les cours d’eau et la nappe, lien qui a été démontré 
dès 2003.  
Éric PHELIPPEAU indique que s’il y a un consensus, étayé sur des faits scientifiques, sur des capacités 
à prélever sans impacter la biodiversité et les cours d’eau, bien entendu tout le monde sera ravi. Il 
rappelle néanmoins qu’en l’état les données ne permettent pas d’identifier ces zones d’où la 
proposition de réunir le comité technique pour faire des propositions concrètes. Il rappelle une 
nouvelle fois l’échéance de l’Etat pour délivrer la future AUP. 
Lauren CADILHAC souhaite intervenir puisqu’il a suivi les thèses pour préciser que les thèses ont 
permis de comprendre le fonctionnement global de la nappe mais que ces études n’étaient pas allées 
jusqu’à une modélisation de la nappe. Les chiffres avançaient dans ces thèses sont donc des ordres 
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de grandeur. Aujourd’hui, avec l’étude de modélisation, cela permet de franchir une marche 
supplémentaire. De plus, les chiffres annonçaient aujourd’hui sont beaucoup plus fiables que ceux 
annoncés dans les thèses. Il précise qu’il reste toujours des points à éclaircir sur des secteurs 
particuliers sur leur fonctionnement et qu’il faut regarder. Il complète que, même si l’étude n’a pas 
été menée avec la présence d’un expert, il y a dans le comité technique des personnes ayant des 
compétences en hydrogéologie et modélisation. Il indique que l’outil obtenu aujourd’hui est un outil 
avec une robustesse maximale avec les données existantes. Sur la question de la perméabilité 
verticale et la présence d’horizon argileux imperméables pouvant constituer des freins, il indique que 
les quelques données obtenues récemment ne semblent pas montrer que ces horizons pourraient 
être aussi étanches que l’on pensait, d’où l’intérêt d’engager des tests en vrai grandeur.  
Éric PHELIPPEAU propose d’organiser un comité technique en septembre 2023 pour discuter de ces 
sujets et faire des propositions au bureau et à la CLE. 
Catherine HAMELIN rappelle que des universitaires avaient été sollicités pour suivre l’étude de 
modélisation mais qu’aucun retour favorable avait été fait de leur part. Elle rappelle que les thèses 
ont bien été prises en compte dans le cadre de la modélisation. 
Isabelle NUTI, représentante de la DDT de la Drôme, rappelle l’échéance à la fin de l’année pour le 
renouvellement de l’AUP et que sans consensus de la CLE, les EVP de 2012 seront prises pour base. 
Elle complète en précisant qu’elle n’est pas contre des études complémentaires mais que cela ne 
doit pas empêcher d’avancer et d’aller vers un consensus. Ces études complémentaires pourront 
permettre d’affiner les solutions ensuite. 
Jean-Pierre ROYANNEZ indique qu’il n’y aura pas de consensus sans solutions ou moratoire. 
 
Benoît MOTTET, représentant d’EDF Rhône-Alpes, demande pourquoi l’étude de faisabilité pour la 
création de retenues de substitution a été abandonnée. 
Éric PHELIPPEAU répond que l’étude a été abandonnée car pour les 6 sites retenus soit il n’y avait 
pas de besoin de la part des exploitants agricoles présents à proximité ou soit la retenue n’était 
techniquement pas faisable. 
Gaëlle FEDRIGO complète en précisant que cela fait suite à des réunions avec les exploitants du 
secteur concernés par les sites potentiels pour les retenues, sites non pertinents du fait de 
problèmes techniques ou des craintes sur leur remplissage ou encore sur les coûts. Elle rajoute que 
les solutions de substitution ne sont pas pour autant abandonnées car elles feront parties des 
solutions étudiées dans le cadre de la future étude lancée. Seuls les 6 sites qui résultaient de l’étude 
de faisabilité sont abandonnés. 
Jean-Pierre ROYANNEZ ajoute que des maires étaient aussi présents à ces réunions qui eux aussi ont 
indiqué les impossibilités techniques de réalisation de retenues sur les 6 sites. 
 
Anne-Claire VIAL invite les membres du secrétariat à prendre connaissance de l’ étude IRSTEA. 
Gaëlle FEDRIGO indique que ce document fait partie des documents références pris en compte dans 
le cadre des travaux du SAGE. 
 
Anastasia BOSVET, hydrogéologue en charge du Plan d’Actions Forages, présente le bilan d’activité 
2022 de la cellule d’animation du SAGE pour le volet Plan d’action forages (cf. diapositive en page 11) 
puis les perspectives de l’année 2023 (cf. diapositive en page 12). 
Christian NAGEARRAFFE regrette le fait que la réglementation nationale soit plus souple pour les 
forages domestiques que pour les forages non domestiques. 
Éric PHELIPPEAU rappelle qu’à l’échelle du SAGE il n’est pas possible de faire évoluer la 
réglementation et invite les membres qui le peuvent à interpeler les élus de l’assemblée nationale 
pour leur rappeler l’urgence à légiférer sur cette question. Il continue en disant que cela pose ensuite 
une seconde interrogation sur la capacité de contrôler ce qui se passe chez les particuliers. 
Cécile BENECH, représentante du SCOT de la Grande Région de Grenoble, souhaite prendre la 
parole. Elle a participé au plan eau pour le groupe Sobriété et le groupe Ressource dans lesquels la 
complexité de la prise en compte des forages domestiques a été largement débattue. Elle indique 
qu’un arrêté est en préparation pour que les foreurs aient l’obligation de déclarer leur ouvrage en 
mairie et rappelle que les particuliers doivent déjà le faire. Mais elle ajoute qu’il y a effectivement 
peu de déclaration. Elle veut toutefois rappeler qu’il n’y a pas deux poids deux mesures entre les 
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forages domestiques et les non domestiques mais que les contraintes ne sont pas les mêmes. Il y a 
surtout une difficulté à suivre ces forages domestiques qui sont de plus en plus nombreux.  
Anne-Claire VIAL indique que la ville de Romans sur Isère avait commencé un travail sur les forages 
domestiques et que les volumes concernés étaient importants (millions de m3). 
Jean-Pierre ROYANNEZ indique que tout le monde a bien conscience qu’il y a un véritable problème 
à ce niveau là mais reconnaît qu’il sera difficile de pouvoir tout contrôler.  
Éric PHELIPPEAU indique qu’il s’agit d’un vrai problème tant d’un point de vue qualitatif que 
quantitatif et que, malgré l’absence d’outils, le SAGE est engagé sur cette thématique en réalisant un 
certain nombre d’actions. 
Laurent CADILHAC demande à ce qu’on tempère l’impact des ces ouvrages car des études ont été 
effectuées sur d’autres territoires et n’ont pas mis en évidence un impact de l’ordre des volumes 
précédemment cités (millions de m3). 
 

Le bilan d’activité 2022 ainsi que les feuilles de route 2023 sont adoptés à l’unanimité, avec le 
rajout de la tenue d’un comité technique modélisation en septembre 2023. 

7 PRESENTATION DES RESULTATS DE LA MODELISATION SUR LES SECTEURS GALAURE 
ET DROME DES COLLINES 

Catherine HAMELIN rappelle le contexte des bassins Galaure et Drôme des Collines (identification 
des bassins en déficit quantitatif, EVP de 2012, classement en Zone de Répartition des Eaux, etc.) qui 
a amené à la réalisation de la modélisation de la nappe de molasse (cf. diapositives en pages 14 et 
15). Elle rappelle ensuite la chronologie de l’étude (cf. diapositive en page 16). 
 
Jérémie DOUSSIN procède à quelques rappels sur des notions hydrogéologiques (cf. diapositives en 
pages 17 à 19) avant de présenter les principaux enseignements de la modélisation (cf. diapositives 
en pages 20 à 22). 
Anne-Claire VIAL fait part de l’expérience sur le bassin du Roubion Jabron sur lequel les 
prélèvements ont été arrêtés à hauteur de 6 millions de m3 et que cela n’a pas permis de remettre 
de l’eau dans le cours d’eau. Elle complète en indiquant que ce type de modèle ne fonctionne pas 
pour les cours d’eau à régime torrentiel et doivent être calés avec les prélèvements faits en milieu 
naturel. 
Jérémie DOUSSIN lui répond que le modèle a été construit et calé avec des mesures de terrain et 
qu’il reproduit la réalité le mieux possible. 
Éric PHELIIPEAU demande si l’échec de l’arrêt des prélèvements sur le bassin Roubion Jabron a été 
étudié. 
Anne-Claire VIAL répond par la négative. 
Éric PHELIPPEAU indique que l’évaluation des résultats des solutions qui seront mises en place sera 
nécessaires et que l’on ait des éléments chiffrés. Il indique que le comité technique ne devra pas 
hésiter à faire des propositions pour suivre les solutions qui seront mises en œuvre.  
 
Jérémie DOUSSIN poursuit la présentation sur les principaux enseignements de la modélisation en 
présentant les fuseaux de réduction des prélèvements (cf. diapositive en page 24).  
Benoît MOTTET demande quelle est la dimension des fuseaux. 
Jérémie DOUSSIN lui indique que les fuseaux font 500 m de part et d’autre des cours d’eau, soit 1 km 
de large au total.  
 
Jérémie DOUSSIN poursuit la présentation sur les principaux enseignements de la modélisation en 
présentant les fuseaux de réduction des prélèvements (cf. diapositive en page 25). Il est rappelé que 
le modèle réalisé est un modèle hydrogéologique et non hydrologique, ainsi pour les phénomènes 
pluviométriques estivaux, seule la part recharge est prise en compte ; la part ruisselante alimentant 
les cours d’eau n’est quant à elle pas prise en compte. Le modèle reproduit les débits de base des 
cours d’eau, c’est-à-dire la part du débit issu de la réalimentation de la nappe.  
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Benoît MOTTET demande si la part non prise en compte dans le modèle, à savoir la part ruisselante 
qui alimente les cours d’eau, pourra être prise en compte dans les solutions. 
Jérémie DOUSSIN répond en disant que cela a été une des grandes questions qui s’est posée. Le 
modèle ne donnant pas le débit total du cours d’eau, on ne peut pas comparer les résultats du 
modèle avec les débits d’objectif d’étiage (DOE). Pour cela, il a fallu passer par une étape 
intermédiaire qui est la SPU (Surface Pondérée Utile). 
 
Jérémie DOUSSIN poursuit la présentation des résultats de l’étude et notamment l’utilisation de la 
notion de SPU pour rattacher les résultats du modèle avec la méthodologie nationale des EVP (cf. 
diapositives en pages 26 et 27).  
Benoît MOTTET demande si l’objectif de non dégradation de la SPU de + 20% revient à considérer 
que la capacité de résilience du milieu revient à 20 %. 
Éric PHELIPPEAU répond que personne n’a la capacité de déterminer un niveau de résilience mais 
qu’avec ce chiffre cela signifie qu’on s’autorise à dégrader au maximum de 20 %. 
Laurent CADILHAC indique que ce chiffre de 20% est celui retenu pour toutes ces types d’études sur 
l’ex-région Rhône-Alpes.  
Jérémie DOUSSIN confirme et indique que si on ne dégrade pas la SPU de plus de 20% on considère 
alors que les DOE sont respectés. Il rappelle qu’il n’y a pas de relation linéaire entre la SPU et le débit 
du cours d’eau. Il poursuit avec la présentation des différents scénarios étudiés avec le modèle (cf. 
diapositive en page 28) puis les résultats obtenus et traités pour ces scénarios sur la station Galaure 3 
(cf. diapositives en pages 29 à 31) et sur la station Herbasse 2 (cf. diapositives en pages 32 à 34). Il 
précise que le débit des cours d’eau est une donnée plus intégratrice qu’un niveau de nappe qui lui 
peut être très influencé localement avec des prélèvements tandis que le débit d’un cours d’eau en 
exutoire de bassin versant est bien plus représentatif du territoire.  
Anne-Claire VIAL demande le nom du logiciel de modélisation et demande si le débit d’étiage a été 
indiqué. 
Jérémie DOUSSIN lui répond qu’il s’agit du logiciel MODFLOW et qu’aucun débit n’a été entré dans le 
modèle car l’objectif est bien que le modèle calcule le débit. Le contraire (renseigner le débit) 
reviendrait à forcer le modèle.  
Isabelle NUTI propose de représenter sur les graphiques présentés (cf. diapositives en pages 29, 30, 
32 et 33) la ligne matérialisant le débit réservé de la station. 
 
Catherine HAMELIN présente ensuite les volumes prélevables à l’étiage avec le scénario – 20% dans 
les fuseaux et -10% hors fuseaux et report des prélèvements superficiels vers les eaux souterraines 
avec application d’une réduction de -10 ou -20 % en fonction de leur localisation (cf. diapositives en 
pages 35 et 36).  
Audrey BONNEFOY indique que les volumes présentés ce jour sont plus favorables aux usages que 
ceux des EVP de 2012.  
 
Jean Pierre ROYANNEZ évoque la question du lien avec l’OUGC, qui de son côté fait la distinction 
entre les volumes prélevés dans le BV topo (bassin versant topographique) et hors BV topo. Jérémie 
DOUSSIN explique que les alluvions de l’Isère sont comprises dans le bloc « hors BV topo » de 
l’OUGC. Il insiste sur le fait que les volumes prélevés dans les alluvions de l’Isère n’ont jamais été 
intégrés à la modélisation, en revanche les prélèvements dans la molasse sous la nappe des alluvions 
des terrasses de l’Isère ont été pris en compte dans la modélisation, alors qu’ils sont dans la sous 
unité de gestion « hors BV topo » dans le découpage de l’OUGC. 

 
Concernant la répartition des volumes, Jean-Charles FRANÇAIS, chef du service eau au département 
de l’Isère, demande si le scenario de -10% / -20% est seulement un outil qui permet de construire un 
volume que l’OUGC (par exemple) pourra ensuite répartir comme il le souhaite sur ses unités de 
gestion, ou s’il s’agit d’une répartition spatiale qui sera reprise dans les futurs PTGE (Projets de 
Territoire pour la Gestion de l’Eau). 

 
Anne Claire VIAL affirme que réglementairement, c’est l’OUGC qui gèrera ces volumes. 
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Mais Jean-Pierre ROYANNEZ confirme la pertinence de la question. En effet, l’Etat a demandé de 
nouvelles règles de répartition en fonction des besoins des cultures et de ses assolements, mais pas 
en fonction de la localisation du prélèvement. Il précise que les fuseaux ont permis de définir de 
nouveaux volumes prélevables, mais qu’en aucun cas, il sera possible d’appliquer cette répartition 
géographique (-20/-10) aux agriculteurs. Cela signifierait que le volume donné par l’OUGC 
initialement en fonction du besoin des cultures devrait être réduit de 20% dans le fuseau, et de 10% 
en dehors, ce qui est difficilement applicable. L’Etat devra réfléchir rapidement à apporter une 
réponse à cette question. 

 
Emmanuel PRINCIC, adjoint au chef du service environnement de la DDT de la Drôme, il ne faut pas 
s’interdire d’étudier d’autres scenarii dans les PTGE qui pourront remettre en cause les -10/-20% en 
fonction de ce qui peut émerger du territoire. Ce scenario a permis de fixer le volume prélevable. Si 
ce volume peut être atteint par d’autres moyens, il ne faut pas se l’interdire . 

 
Prune FARQUE, représentante de Valsoleil et de la Coopérative Drômoise de Céréale (CDC), 
exprime les points de vue de ses représentants. La coopérative est un outil économique dans le 
prolongement des exploitations agricoles, et elle valorise les productions du territoire. La variété de 
produits de la coopérative reflète la variété de productions du territoire (semences, fruits, volailles 
de ponte, volailles de chair…). Les présidents de CDC et Valsoleil souhaitent faire part à la CLE de leur 
inquiétude par rapport à cette étude de la modélisation qui remet en cause toute cette richesse 
agricole en évaluant à la baisse les volumes destinés à l’irrigation. Elle souligne que déjà, beaucoup 
d’efforts ont été réalisés : en 10 ans, la collecte de maïs a été divisée par 2, et donc la surface en maïs 
a été divisée par 2. Les agriculteurs se sont déjà adaptés, avec d’importants progrès dans le pilotage 
de l’irrigation, augmentant la performance de l’irrigation. Avec moins d’eau il faudra faire très 
attention à la viabilité économique des exploitations agricoles, déjà fragilisées par le climat et les sols 
de ce territoire. Des exploitations vont disparaître, et d’autres vont s’agrandir. Des filières ont 
structuré des circuits courts : volailles de chair élevée avec des céréales produites sur les territoires 
abattues et consommés sur le territoire, ou encore la filière soja. L’agriculture créée des emplois et 
participe à l’économie de toutes les communes des territoires. On parle beaucoup de technique, 
mais l’impact économique des décisions prises dans cette instance est important. 

 
Éric PHELIPPEAU indique qu’il n’est pas question de prendre des décisions ce jour. 

 
Catherine HAMELIN reprend la présentation des chiffres ventilés par bassin versant.  
Éric PHELLIPEAU précise que cela aura toute son importance pour l’OUGC qui voit son volume 
découpé par bassin versant.  
Jean Pierre ROYANNEZ indique que ce découpage existe déjà mais qu’il n’est pas respecté dans la 
répartition des volumes. Il précise aussi qu’il sera très compliqué pour le monde agricole de trouver 
des solutions bassin par bassin. Un projet de substitution peut profiter à un bassin - limité malgré 
tout par les -10% de prélèvements - , et pas à un autre. 

 
Anne Claire VIAL ajoute qu’il y a plus de 1 000 exploitations concernées sur ce territoire rural et bien 
connu des drômois pour être économiquement très lié à l’agriculture. En diminuant les volumes pour 
l’irrigation, c’est l’activité agricole qui va disparaître et toute l’économie autour ainsi que les 
paysages. La pluviométrie dans le département de la Drôme varie de 1 à 3 : les années où il ne pleut 
pas ça va être compliqué. Aujourd’hui c’est l’irrigation de survie qui est pratiquée. 

 
Éric PHELIPPEAU explique que sur le volet touristique et en matière d’urbanisme, les impacts seront 
aussi très forts si on diminue les volumes disponibles. Dans certaines zones, la diminution des 
volumes disponibles implique le refus de nouvelles installations et de permis de construire. 

 
Audrey BONNEFOY indique que le SAGE est là pour chercher ces solutions, au sein de la CLE. C’est 
une instance où le travail est collectif : la modélisation présente des volumes, mais c’est au sein des 
instances du SAGE qu’il faut travailler collectivement à la recherche de solutions. 
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Christian NAGEARAFFE insiste sur les propos précédents : s’il y a des réductions d’eau sur le volet 
agricole, c’est la fin de l’agriculture sur ce territoire. 

 
Laurent CADILHAC explique que les volumes qui sont travaillés ce jour se basent sur les 
consommations de ces dernières années, mais il n’y a pas de projections en lien avec le changement 
climatique. Il va falloir une adaptation progressive face à la raréfaction de la ressource. Le PTGE est 
bien le lieu pour réfléchir ensemble à des solutions pour les usages et aussi pour les milieux 
aquatiques. Les milieux aquatiques font aussi des efforts (-20% de surface pondéré utile) 
 

8 PRESENTATION DES SCENARIOS RELATIFS AU PARTAGE DE LA RESSOURCE 

Catherine HAMELIN poursuit la présentation sur les scenarii de clé de répartition, puisque qu’une 
fois qu’un volume prélevable fera consensus, il faudra le répartir entre les usages. La logique volume 
fuseau et volume hors fuseau est présentée, pour rester conforme aux résultats du modèle. En 
fonction des scenarii, les résultats varient de 1 à 2% (cf. diapositives en pages 38 à 44). Ce sont des 
hypothèses de répartition, mais l’équipe technique est ouverte à toute autre proposition. L’objectif 
est de susciter le débat et des idées de répartition. A ce niveau, il n’y a pas de proposition de 
solutions.  
Éric PHELIPPEAU précise que les différents usagers de l’eau ont été sollicités pour proposer des 
projets. Il est attendu plus de matière en matière de solutions pour la prochaine session d’octobre. 
Aujourd’hui, l’objectif est que chacun puisse se projeter sur les efforts à fournir. Les clés de 
répartition peuvent être revues si un acteur propose des solutions structurantes qui feront bouger 
les curseurs, un acteur peut donc proposer une solution qui permet d’aller au-delà de ses objectifs, 
pour cela profite à d’autres usages. 

 
Éric BAYET, représentant de la CLCV 26, indique que le terme de solution n’est pas adapté. Proposer 
le terme solution sous-entend que les usagers de l’eau pourront fonctionner comme avant grâce aux 
solutions. Le terme de mesures d’accompagnement lui paraît plus adapté pour accompagner la 
diminution des consommations. 

 
Éric PHELIPPEAU indique qu’il y a deux axes. Mais un volet de « solution » existe bel et bien : ce sont 
des actions de substitution notamment, qui permettent de reporter les prélèvements vers d’autres 
ressources non contraintes. Mais l’axe d’économies et de sobriété des usages est un axe à traiter 
absolument compte tenu des évolutions climatiques, il faudra être plus mesuré dans notre 
consommation de la ressource. Il faut être conscient qu’il faut travailler sur les deux sujets. 

 
Anne Claire VIAL précise que penser autrement c’est simplement dire que ce n’est pas de continuer 
de la même manière, c’est de changer les choses pour trouver des solutions. C’est positif : on doit 
parler de solutions. Il faut parler de REUT (Réutilisation des Eaux Usées Traitées), de création de 
nouvelles lignées résistantes à la sécheresse et aux fortes températures… 

 
Audrey BONNEFOY recentre le débat en expliquant qu’on n’est pas ici pour parler des solutions. Elles 
ont été présentées pour partie au dernier bureau et seront présentées à la prochaine CLE du mois 
d’octobre. En l’état, les solutions telles qu’elles sont proposées ne permettent pas d’atteindre les 
volumes prélevables. 

 
Isabelle NUTI précise que le travail qui sera demandé dans le cadre des PTGE sera d’élaborer en 
commun des « adaptations » pour les différents secteurs qui vont faire des efforts. L’enjeu va être 
d’instaurer une gouvernance qui va permettre de construire ces adaptations. 

 
Anne Claire VIAL propose que l’Etat fasse parvenir à la CLE et à son président les appels à projets 
nationaux où les départements peuvent répondre, pour tester des solutions.  
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Audrey BONNEFOY répond que le Département connaît les appels à projets, mais le Département 
n’est pas le seul à pouvoir répondre.  
Éric PHELIPPEAU ajoute que le Département intervient déjà de manière large dans le domaine de 
l’eau, en mobilisant une ingénierie auprès des communes, tant sur l’assainissement que sur l’eau 
potable, il engage des études sur les retenues collinaires, sur la recherche de solutions alternatives, 
et participe aux travaux des territoires (REUT sur le BV de la Drôme). Il propose à Anne Claire VIAL de 
faire remonter des idées de travaux sur lesquels elle souhaiterait que le Département se penche. 
 
Jérémie DOUSSIN présente la suite sur les perspectives du changement climatique à l’horizon 2070 
en prenant en compte les scenarios du GIEC (Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Evolution 
du Climat) appliqués aux débits de la Galaure, de l’Herbasse et aux piézomètres. Les tendances sont 
plutôt à la baisse (cf. diapositives en pages 46 à 51). 

 
Jean Pierre ROYANNEZ expose qu’il n’y a rien de catastrophique dans ces résultats.  
Éric PHELIPPEAU partage cette observation mais indique que même si la ressource en eau n’apparaît 
pas comme problématique sur le long terme, ce sont bien les besoins en eau qui vont 
considérablement augmenter et sur une période d’étiage plus longue. 

 
Jérémie DOUSSIN rappelle que l’enjeu de l’étude porte sur les échanges nappe-rivière 
 

9 PRESENTATION DU CALENDRIER PREVISIONNEL 

Catherine HAMELIN présente le calendrier prévisionnel de travail (cf. diapositive en page 52). Elle 
indique qu’à compter de début juillet, les particuliers recevront un flyer concernant la distribution de 
dispositifs hydro-économes sur les bassins Galaure et Drôme des Collines pour ceux qui en feront la 
demande. Il leur suffira de se connecter à une boutique en ligne pour pouvoir les commander. Le 
budget de cette opération de distribution est de 48 000 € TTC. Pour les particuliers n’ayant pas 
d’accès à internet, ils pourront se rendre en mairie pour commander leurs dispositifs. Tout cet été 
jusqu’en septembre, un travail sera mené sur des plans d’actions, recensements des forages 
individuels, l’étude de substitution débutera en septembre... A la prochaine CLE, il est souhaité que le 
plan de communication soit validé. 

 
La date du 2 octobre 2023 est bloquée pour le prochain bureau et le 20 octobre 2023 pour la CLE. 

 
Les membres présents n’ont pas de remarques sur ce calendrier.  

10 QUESTIONS DIVERSES 

Pas de questions complémentaires. 
 
 

 
 
 
 

L’ordre du jour de la séance étant épuisé,  
la séance est levée à 17H05.
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Membres de la CLE présents et représentés 

 
Collège des collectivités territoriales et leurs groupements 
 

Nom Prénom Collectivité Présent Excusé Représenté Mandat à : 

NIESON Nathalie Valence Romans Agglo  1 1 M. VALLA 

LARUE Fabrice Valence Romans Agglo  1   

VALLA Jean-Michel Valence Romans Agglo 1    

PERNOT Yves Valence Romans Agglo  1   

BONNET Jean-Louis ARCHE Agglomération  1   

BALAY Pascal ARCHE Agglomération  1   

VALLES Jean-Paul ARCHE Agglomération  1   

DERNAT Marin Communauté de communes Porte de DrômArdèche 1    

CROZIER Gérard Communauté de communes Val de Drôme     

CHAMPON Gilbert Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté 1    

BUISSON Albert Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté 1    

ROSAIRE Philippe Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté     

ROUX André Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté     

SAVIGNON Eric Bièvre Isère Communauté     

MOURIER Marlène Conseil Régional Auvergne Rhône-Alpes  1 1 M. DERNAT 

PHELIPPEAU Eric Conseil Départemental 26 1    

BOUVIER David Conseil Départemental 26 1    

LARUE Fabrice Conseil Départemental 26  1 1 M. BOUVIER 

DURANTON Robert Conseil Départemental 38  1 1 M. PHELIPPEAU 

PERAZIO Bernard Conseil Départemental 38  1   

MULIK Fabien Conseil Départemental 38  1   

HOURDOU Philippe Syndicat Mixte du SCOT Rovaltain Drôme Ardèche 1    

BUISSON Albert 
Établissement Public du SCOT de la région 

Grenobloise 
1    

DUBOUCHET Frédérick Syndicat Mixte du SCOT des rives du Rhône     

CHAZALET Yves Parc Naturel Régional du Vercors 1    

MORIN Jean -Louis 
Syndicat intercommunal d'aménagement 

du bassin de l'Herbasse 
 1 1 M. BARRY 

CHARMET Martine Syndicat mixte de la rivière Drôme et de ses affluents 1    
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BERNARD Daniel SYMBHI     

BOUVIER David Syndicat des eaux Valloire Galaure 1    

VANDERMOERE Francis Syndicat des eaux du Sud Valentinois 1    

VITTE Bruno Syndicat des eaux Rochefort Samson     

COLOMBET Christian Eaux de la Veaune  1 1 
M. 

VANDERMOERE 

VALLON Bernard Syndicat des eaux Plaine de Valence 1    

BARRY Francis Syndicat des eaux de l'Herbasse 1    

VIAL Anne-Claire Syndicat d'Irrigation Drômois 1    

Total élus 15 13 6  
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Collège des usagers 
 

Nom Prénom Organisme Présent Excusé Représenté Mandat à : 

ROYANNEZ Jean-Pierre Chambre agriculture 26 1    

  Chambre agriculture 38     

  Agribiodrôme  1   

SANCHEZ Thierry CCI 26 1    

BERTHELIN Lilian Coopérative Valsoleil 1    

  OXYANE     

  
Organisme unique de la gestion collective des 

prélèvements agricoles de la Drôme 
    

NAGEARAFFE Christian ADARII (asso drômoise des agriculteurs individuels) 1    

REVOL Nicolas ADI38  (Association des Irrigants isérois) 1    

  FRAPNA Drôme  1 1 FNE Isère 

REVOL-BUISSON Marc France Nature Environnement Isère 1    

  Mouvement National de Lutte pour l'Environnement     

  FDPPMA 26  1   

  FDPPMA 38     

  FRANSYLVA     

BAYET Eric Association des consommateurs 26 (CLCV) 1    

RICHONNIER Jean-Philippe UNICEM 1    

  SFEG     

MOTTET Benoît EDF Hydro Alpes 1    

Total usagers 9 3 1  
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Collège des services de l’Etat 
 

Nom Prénom Organisme Présent Excusé Représenté Mandat à : 

  PREFECTURE DE LA REGION RHONE ALPES     

  PREFECTURE DE LA DROME     

  PREFECTURE DE L'ISERE     

  
DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 

L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT 
 1 1 DDT 26 

NUTI Isabelle 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE 

LA DROME 
1    

  
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE 

L'ISERE 
 1   

CHANTEPERDRIX Corinne 
AGENCE REGIONAL DE SANTE - DELEGATION DE LA 

DROME 
1    

  
AGENCE REGIONAL DE SANTE - DELEGATION DE 

L'ISERE 
 1   

  OFB  1 1 Agence eau RMC 

CADILHAC Laurent 
AGENCE DE L'EAU RHONE MEDITERRANEE CORSE - 

DELEGATION RHONE ALPES 
1    

  
Centre régional de la Propriété Forestière Auvergne-

Rhône-Alpes 
    

Total Etat 3 4 2  

 
 
 

Membres associés de la CLE 
 

Nom Prénom Organisme Présent Excusé Représenté Mandat à : 

  CLE du SAGE Drôme  X   

  CLE du SABE Bièvre Liers Valloire  X   
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Assistaient également à la réunion 
 

Organisme Nom du représentant Qualité 

Département de la Drôme 

BONNEFOY Audrey Cheffe du service Gestion de l’Eau 

BOSVET Anastasia 
Hydrogéologue en charge du plan 

d’actions forages du SAGE 

DOUSSIN Jérémie 
Hydrogéologue chargé de la 

modélisation du SAGE 

FEDRIGO Gaëlle 
Animatrice démarches agricoles du 

SAGE 

HAMELIN Catherine Animatrice du SAGE 

Département de l’Isère 

FRANÇAIS Jean-Charles Chef du service Eau 

MARCHAL Caroline Chargée de mission ressources en eau 

Direction Départementale des Territoires de la 
Drôme 

PRINCIC Emmanuel 
Adjoint au chef du service 

environnement 

SCOT de la grande région de Grenoble BENECH Cécile 

Chargée de mission transitions environ-
nementales & Coordonnatrice des chan-
tiers changement climatique, eau, biodi-
versité, air et énergie 

Syndicat d’Irrigation Drômois LASAUSSE Sophie Directrice Générale des Services 

Coopérative Valsoleil FARQUE Prune  

 
 


